
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE LASGRAÏSSES 

SEANCE DU 17 OCTOBRE 2024 

Délibération n°2024/039/10/17 

OBJET : APROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DU SMAEPG 

 

 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le dix-sept octobre, à 19 heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

Lasgraïsses, légalement convoqué par le Maire le dix octobre 2024, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 

à la Salle de Ferrières ; 

Sous la présidence de : Alain ASSIÉ, Maire 

Etaient présents : Alain ASSIÉ, Marie-Odile BOUSQUET, William VERGNES, Éric FREALLE, Alain REILLES, Florian 

GUIBBAUD, Guillaume DOUZIECH, Vincent PAKULA, Christian MAUREL, Saadia OUMOUZOUNE, Alain PRADES. 

Etaient représentés : Florent PREYNAT, par William VERGNES ; Eunice MASSOUTIÉ, par Marie-Odile 

BOUSQUET et Patricia MAUREL, par Alain ASSIÉ. 

Etaient absents : Florent PREYNAT, Eunice MASSOUTIÉ, Patricia MAUREL. 

Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Éric FREALLE est 

nommé secrétaire de séance. 

 

 

 

EXPOSÉ : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles L5711-1 et L5211-

20 ; 
 

Vu la délibération en date du 16 septembre par laquelle la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet a 

voté à la majorité le souhait de transférer pour partie ses compétences Eau et Assainissement au SMAEPG à 

compter du 01/01/2025 ; 
 

Vu la délibération en date du 19 septembre par laquelle le Comité Syndical du Syndicat Mixte d’Alimentation 

en Eau Potable du Gaillacois (SMAEPG) a accepté à l’unanimité la modification des statuts dudit syndicat ; 
 

Vu les statuts du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable du Gaillacois ; 
 

Nombre de membres : 

- En exercice :  14 

- Présents :  11 

- Votants : 14 

Nombre de votants : 

- Pour :  14 

- Contre :  0 

- Abstention :  0 



 

Considérant que le Syndicat doit consulter l’ensemble de ses membres concernant ces modifications, et ce, 

conformément aux dispositions visées ci-dessus ;  
 

Considérant que les membres du Syndicat disposent d’un délai de 3 mois, à compter de la date de notification 

de la délibération du Comité syndical du SMAEPG, pour se prononcer sur les modifications envisagées, et qu’à 

défaut de délibération dans les délais, la décision est réputée favorable ;  
 

Considérant que la modification des statuts comporte 5 éléments ;  
 

Conformément aux dispositions de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi 

NOTRe), les compétences eau potable, assainissement collectif et assainissement non-collectif sont exercées 

par la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet depuis le 1er janvier 2020. 
 

Depuis plusieurs mois, un travail conjoint est mené entre la CAGG et le Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau 

Potable du Gaillacois (SMAEPG) afin de rationaliser l’organisation des compétences eau potable, 

assainissement collectif et assainissement non-collectif sur leur territoire. Dans ce cadre, le SMAEPG a 

souhaité se doter de ces nouvelles compétences, en dehors du périmètre de la commune de Graulhet qui 

relèvera de la CAGG.  
 

Cette évolution s’inscrit ainsi dans le travail engagé depuis plusieurs années par les élus du SMAEPG, visant à 

offrir aux usagers une offre de services de proximité, capable de répondre aux enjeux à venir.  
 

L’objet de la présente délibération vise ainsi à acter les modifications suivantes : 
 

- La prise de la compétence Assainissement à la carte par le SMAEPG et la modification en consé-
quence du nom du Syndicat qui se dénomme désormais « Syndicat Mixte d’Assainissement et d’Eau 
Potable du Gaillacois »  

 

- Le transfert au SMAEPG de la compétence Assainissement collectif pour toutes les communes de la 
CAGG, à l’exception du périmètre de la commune de Graulhet 

 

- Le transfert au SMAEPG de la compétence Eau pour le territoire intégral de la commune de Gaillac  
 

- Le transfert au SMAEPG de la compétence Assainissement non-collectif pour l’ensemble des com-
munes de la CAGG 

 

- L’évolution de la composition du Comité syndical compte tenu du transfert de la compétence assai-
nissement de la CAGG au SMAEPG. Désormais, la CAGG dispose de 56 titulaires et 56 suppléants, au 
titre de ladite compétence. Pour les autres membres, le nombre de sièges demeure inchangé. Au 
total, chaque représentant disposera d’autant de voix que de compétences transférées. 

 

Ainsi, le transfert de compétence suppose qu’il soit décidé par délibérations concordantes de l’organe 
délibérant de chaque collectivité membre du SMAEPG dans un délai de 3 mois à compter de la notification 
de ladite délibération. 
 

En cas d’approbation selon les règles de majorité fixées, le Préfet entérinera cette modification par un arrêté. 
 

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, M. le Maire, proposera au Conseil municipal :  
 

- D’APPROUVER le transfert de la compétence « Eau Potable » au SMAEPG à compter du 1er janvier 
2025 pour le territoire de Gaillac, et la modification des statuts qui s’y rapporte  

 

- D’APPROUVER le transfert de la compétence « Assainissement collectif » au SMAEPG à compter 
du 1er janvier 2025 pour le périmètre de toutes les communes du territoire de la Communauté 
d’Agglomération Gaillac-Graulhet à l’exception de celui de Graulhet, et la modification des statuts 
qui s’y rapporte 

 

- D’APPROUVER le transfert de la compétence « Assainissement non collectif » au SMAEPG pour le 
périmètre de l’ensemble des communes de la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet, et 
la modification des statuts qui s’y rapporte 

 

- D’APPROUVER les autres modifications statutaires énumérées dans l’exposé ci-dessus 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions relatives à l’exécution de la présente 
délibération  

 



 

Signée le 17 octobre 2024 
Transmis en préfecture le 18 octobre 2024 

Publié sur le site le 18 octobre 2024 

Le Maire 

− Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

− Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter des formalités de 

Publication et de transmission en préfecture. 

 

Signatures : 

 

 
Le Maire, Le secrétaire de séance, 

 


